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Le contrat de génération
Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 et décret n° 2013-222 du 15 mars 2013
	Objet
	Le contrat de génération est applicable aux employeurs de droit privé et aux établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) et dont les modalités dépendent de la taille de l’entreprise.

Il doit faciliter l’insertion des jeunes dans l’emploi, favoriser l’embauche et le maintien dans l’emploi des salariés âgés et assurer la transmission des savoirs et des compétences.
(Code du travail art. L 5121 nouveau)

	Entreprises et groupes dont l’effectif ≥ 300 salariés
	Les entreprises ayant au moins 300 salariés ou qui appartiennent à un groupe de cette taille (quel que soit leur effectif) doivent négocier et conclure un accord collectif intergénérationnel, ou à défaut un plan d’action pour une durée maximale de 3 ans et le déposer auprès de l’administration.
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) contrôle la conformité de l’accord ou du plan et du diagnostic préalable comportant des éléments relatifs à la composition du personnel (âge, compétences, conditions de travail…). 
L’accord doit mentionner notamment :

· un objectif chiffré en matière d’embauche de jeunes en CDI et d’embauche ou de maintien de seniors dans l’emploi,

· les modalités de formation de ces mêmes personnes,

· les modalités de transmission des savoirs et des compétences,

· les mesures d’amélioration des conditions de travail des seniors,
· le calendrier prévisionnel de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation de ces engagements,
· les modalités de publicité du dispositif auprès des salariés…
L’accord doit assurer la réalisation d’objectifs en matière d’égalité professionnelle entre hommes et femmes et de lutte contre les discriminations à l’embauche et dans le déroulement de carrière.

L’entreprise transmet chaque année à l’administration un document d’évaluation sur la mise en œuvre de l’accord sous peine d’une pénalité financière (1 500 € / mois de retard). Ce document est également communiqué aux instances représentatives du personnel.
Faute d’accord ou de plan conforme, l’entreprise est mise en demeure (LRAR) de se mettre en conformité dans un délai maximum de 4 mois. À l’issue de cette période, le DIRECCTE peut, en fonction des efforts réalisés par l’entreprise, décider d’appliquer la pénalité qui est plafonnée au plus élevé des 2 montants suivants :
· 10 % du montant de la réduction de cotisations sur les bas salaires (réduction Fillon) dont bénéficie l’entreprise au titre de la période pendant laquelle elle n’est pas couverte par un accord ou un plan d’action,
· 1 % des rémunérations brutes versées au cours de cette même période.


	Entreprises et groupes dont l’effectif ≥ 50 et < 300 salariés
	Un accord collectif intergénérationnel, ou à défaut un plan d’action ou à défaut, un accord de branche étendu peut être négocié et conclu pour pouvoir bénéficier d’une aide financière de l’État.
Conditions pour bénéficier de l’aide financière : embauche en CDI et à temps plein (ou à temps partiel sous conditions et avec l’accord du salarié) d’un jeune de moins de 26 ans (30 ans si handicapé), associée à un maintien dans l’emploi d’un senior en CDI d’au moins 57 ans (ou de 55 ans ou plus pour les travailleurs handicapés) ou de moins de 57 ans à condition d’avoir été  recruté à au moins 55 ans.
Une dérogation à la condition d’âge est prévue pour les jeunes de moins de 26 ans (ou 30 ans si handicapés)  recrutés avant le 4 mars 2013 en CDD, contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation. Ils ouvrent droit à l’aide s’ils sont embauchés en CDI à l’issue de leur contrat.
 L’aide financière, versée par Pôle emploi et sous condition d’être à jour dans ses obligations sociales, s’élève à 4 000 €/an (2 000 € au titre de l’embauche du jeune et 2 000 € pour le senior). Ce montant est ajusté en cas de temps partiel. L’aide est accordée pour une durée de 3 ans maximum. 
Cette aide est supprimée dans les cas suivants (C. trav. art. R. 5121-46) :
· rupture du contrat de travail du jeune quel que soit le motif,
· diminution de la durée de travail du jeune en dessous des 80 % d’un temps plein,
· rupture du contrat de travail du senior dans les 6 premiers mois d’exécution du contrat de travail du jeune quel que soit le motif. 

Par exception, pour les motifs suivants : départ à la retraite, décès ou licenciement pour faute grave ou lourde  ou inaptitude physique, l’aide est maintenue si le salarié est remplacé par un autre salarié âgé dans le binôme dans les 3 mois suivant la rupture du contrat.
·  rupture du contrat de travail du senior à l’issue des 6 premiers mois d’exécution du contrat de travail du jeune pour un motif autre que la faute grave ou lourde ou l’inaptitude.
En outre, l’aide accordée au titre d’un contrat de génération est supprimée en cas  de licenciement d’un senior « hors binôme » (au moins 57 ans (55 ans si handicapé)) pour un motif autre que la faute grave ou lourde ou l’inaptitude. 
Le comité d’entreprise est informé du montant de l’aide financière.

	Entreprises et groupes dont l’effectif < 50 salariés
	L’aide financière est attribuée à ces entreprises dès qu’elles forment un contrat de génération entre un jeune et un senior. La conclusion d’un accord n’est pas nécessaire.
L’aide financière peut être attribuée, lorsque le chef d’entreprise (au moins 57 ans) embauche un jeune (moins de 26 ans (ou 30)) pour lui transmettre l’entreprise. L’aide est supprimée au moment du départ du chef d’entreprise quel que soit le motif. 

	Formalités à remplir pour obtenir l’aide
	L’employeur dépose auprès du Pôle Emploi une demande d’aide dans les 3 mois suivant le premier jour d’exécution du contrat de travail. 
Le Pôle Emploi effectue un versement trimestriel de l’aide.
L’employeur envoie dans le mois qui suit le trimestre civil une déclaration d’actualisation qui permet le calcul et le versement de l’aide. En l’absence du dépôt de cette demande d’actualisation pour un trimestre, l’aide n’est pas versée au titre du trimestre concerné et est supprimée en l’absence de dépôt pour deux trimestres consécutifs. 
Le Pôle Emploi a un droit de contrôle des déclarations de l’employeur (demande de documents…) et peut interrompre le versement faute de réponse de l’employeur. Il peut aussi demander le remboursement des sommes indûment versées.

	Site internet
	Un site internet est dédié au contrat de génération : www.contrat-generation.gouv.fr
Les entreprises peuvent télécharger un formulaire de demande d’aide financière.
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